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LEADERSHIP RESPONSABILITÉ CAPACITÉ PLAIDOYER COURT TERME
(0-2 ANS)

Court terme
(0-2 ans)

Moyen  terme 
(2-5 ans)

Long terme 
(+ 5 ans)

Participer aux discussions 
sectorielles sur le suivi, l’évaluation 
et l’obtention de résultats en 
matière de protection.

Affecter/mobiliser les ressources pour 
Mettre en œuvre la feuille de route.

Mettre à jour la politique de 
protection des données et assurer le 
financement de l’examen de la sécurité 
des données, y compris le stockage des 
données relatives aux bénéficiaires.

La feuille de route 
est approuvée, des 

fonds sont alloués et les 
recommandations sont 

mises en œuvre.

Renforcer l’alignement institutionnel 
sur le rôle et la responsabilité de l’OIM 
en matière de protection.

Favoriser l’appropriation de la protection 
à tous les niveaux.

Clarifier les rôles et les responsabilités 
pour traiter les les lignes rouges, les 
escalades, etc., y compris par des TdR et 
des procédures opérationnelles standard 
nouveaux ou révisés, le cas échéant.

Veiller à ce que les objectifs et les 
résultats en matière de protection 
soient inclus dans les stratégies 
nationales de l’OIM.

Une 
description de la 

protection de l’OIM 
en matière de protection 
est élaborée et la prise de 
conscience du rôle et de la 
responsabilité de l’OIM en 

matière de protection 
est renforcée.

Définir une norme minimale de 
connaissances obligatoires en 
matière de protection et de droits.

Développer, piloter et mettre en 
place une formation sur la protection 
et les droits de l’homme pour 
l’ensemble du personnel de l’OIM.

Réaliser un examen des bonnes 
pratiques à l’échelle de l’organisation 
en ce qui concerne l’intégration de la 
protection, la programmation intégrée 
et l’appui à la programmation de la 
protection spécialisée.

L’ensemble du 
personnel a accès 

à une formation sur 
la protection et les 

droits.

Renforcer la voix des personnes 
touchées dans les actions de plaidoyer 
communiquées par le biais des 
plateformes de communication de l’OIM.

Élaborer une stratégie de plaidoyer et 
veiller à ce qu’elle soit largement mise en 
œuvre au moyen de formations et d’outils.

Les bureaux nationaux élaborent des 
stratégies de plaidoyer conformes 
aux priorités institutionnelles et aux 
priorités de l’Équipe humanitaire 
pays/Équipe de pays de l’ONU.

Informer les partenaires et les 
parties prenantes du processus mis 
en place par l’OIM pour élaborer 
une description de la protection. 

Les objectifs de protection sont 
inclus dans le manuel de gestion des 
partenaires de mise en œuvre.

L’OIM fait partie des 
principaux mécanismes 

de coordination 
interagences en matière 

de protection.

Prendre une décision sur 
l’opportunité de formaliser le 
projet de politique de protection.

Rehausser le profil de l’action de 
protection de l’OIM et de son rôle 
en tant qu’organisation mondiale de 
protection de l’environnement.
acteur de la protection.

Veiller à ce que les personnes 
occupant des postes de direction à 
l’OIM se sentent en confiance pour 
jouer un rôle de chef de file en 
matière de protection.

Les personnes 
qui occupent des 

postes de direction au 
sein de l’OIM reconnaissent 
et comprennent qu’ils ont 

un rôle essentiel à jouer dans 
l’accomplissement de la 

responsabilité de l’OIM en 
matière de protection

Inclure systématiquement des activités 
de protection dans la conception des 
interventions.

Fortalecer la rendición de cuentas para lograr 
los objetivos de protección mediante un analisis 
fortalecido de protección y gestión basada en 
resultados, incluyendo el monitoreo, evaluación y 
reporte de la transversalización de la protección y 
la protección especializada en el trabajo de OIM.

Renforcer le suivi et l’évaluation de 
l’intégration de la protection et des 
actions de protection spécialisées 
de l’action de protection de l’OIM

Le renforcement de 
la programmation de la 
protection axée sur les 

résultats est évident

Encourager les bureaux nationaux à étudier la 
possibilité de partager les coûts du personnel 
de protection afin de renforcer les capacités de 
protection dans les missions.

La protection en tant que question 
transversale dans tous les contextes et 
toutes les spécialités.

Élaborer et mettre en place des 
modules de formation spécialisés.

Renforcer les capacités et l’alignement 
sur l’analyse de la protection.

Les bureaux de pays 
font preuve d’efforts pour 
renforcer les capacités de 
protection au niveau du 

pays/de la réponse.

Encourager les bureaux nationaux à 
étudier la possibilité de partager les 
coûts du personnel de protection afin 
de renforcer les capacités de protection 
dans les missions.

Promouvoir un plaidoyer fondé sur les droits, 
élaboré dans une optique de protection et 
étayé par des analyses de protection. Tenir 
dûment compte des difficultés potentielles 
liées aux activités de plaidoyer dans les 
environnements à haut risque.

Veiller à ce que les messages de 
plaidoyer soient coordonnés entre 
les équipes mondiales, régionales et 
nationales.

Les activités 
de plaidoyer 

de l’OIM (et la 
communication externe) 

sont fondées sur les droits 
et développées dans 

une optique de 
protection.

Sensibiliser le personnel et les 
parties prenantes au concept de 
protection de l’OIM.

Une stratégie 
de plaidoyer 

institutionnel est 
élaborée et mise en 

œuvre.

Veiller à ce que les messages de 
plaidoyer soient coordonnés entre 
les équipes mondiales, régionales 
et nationales.

Faire participer les donateurs à la 
définition et à la mise en œuvre 
d’approches systémiques visant à

L’OIM fait 
participer de 

manière proactive 
ses partenaires à 
ses activités de 

protection.

Renforcer les accords et les stratégies 
de partenariat avec les acteurs/parties 
prenantes locaux et nationaux (en 
particulier, ceux qui sont dirigés par 
des femmes).

Veiller à ce qu’au niveau de l’équipe de 
pays des Nations unies/de l’équipe pays 
humanitaire, l’OIM veille constamment à ce 
que les stratégies de chat soient fondées sur 
les droits et centrées sur les migrants.

Les chefs de mission et et les équipes de 
direction doivent faire preuve de leadership 
en menant un programme de protection, 
en faisant remonter les questions sensibles 
de protection et en s’engageant de manière 
proactive dans les discussions de l’équipe 
de pays des Nations unies et de l’équipe de 
pays des Nations unies le plaidoyer sur la 
protection et les droits.

L’OIM est reconnue 
pour sa cohérence et 

son leadership efficace en 
promouvant la protection 
et le respect des droits.

Concevoir toutes les actions de 
manière à contribuer de manière 
démontrable à une réduction 
mesurable des risques de protection 
encourus par les personnes suivantes 
les populations touchées par une crise.

Institutionnaliser les bonnes 
pratiques.

Le travail de protection 
est fondé sur les droits et 

les résultats, et des systèmes 
sont en place pour garantir la 

responsabilité du personnel dans 
l’exercice de ses fonctions de 

protection et de respect 
des droits.

L’évaluation des résultats en matière 
de protection est une pratique 
courante.

Plaider systématiquement en faveur 
de l’inclusion appropriée des activités 
de protection dans les appels 
interagences et les appels de crise.

Informer régulièrement/
périodiquement les donateurs 
des efforts déployés par l’OIM 
pour renforcer les capacités et les 
connaissances du personnel en 
matière de protection et de droits.

La capacité de 
protection, y compris 

de la capacité d’analyse 
de la protection 

renforcée.

Évaluer régulièrement les efforts 
de formation et de renforcement 
des capacités de l’OIM en 
termes d’impact, d’efficacité et 
de pertinence.

Veiller à ce que les cadres supérieurs 
de l’OIM soient habilités et soutenus 
pour élaborer la position de l’OIM et les 
points à défendre qui sont fondées sur 
les droits et partagées en des forums 
inter-agences et se reflètent dans les 
efforts de plaidoyer conjoints.

Le plaidoyer de l’OIM
est cohérent et, le cas 
échéant, solide dans la 

défense et la promotion 
des droits des migrants.

Veiller à ce que la sensibilisation soit 
considérée et mise en œuvre comme un 
élément clé des responsabilités de l’OIM 
en matière de protection.

Investir dans des partenariats 
renforcés et des méthodes de 
travail complémentaires.

L’OIM soutient et 
s’engage dans des 

approches collectives
à la protection.

Investir dans des évaluations 
de l’impact des activités/
programmes de protection.

Ce document est une traduction non-officielle de la version anglaise ; il n’a pas été traduit par le Service de Traduction de l’OIM.

Veiller à l’engagement de l’OIM dans les 
dialogues et les forums mondiaux sur la 
protection - tels que les Principaux du Comité 
permanent interorganisations (CPI), le Pôle du 
Réseau sur les migrations (UNNM) et le Forum 
d’examen des migrations internationales (IMRF).

Renforcer le profil de l’action 
de protection de l’OIM.


